


Faire vivre le dialogue social au sein des
professions libérales 

Les commissions paritaires régionales interprofessionnelles des professions libérales
(CPR-PL) sont un outil de proximité pour informer, accompagner, prévenir les
difficultés et renforcer le dialogue social au bénéfice des salariés et des entreprises des
professions libérales. Elles sont présentes dans toutes les régions de France.

Des moyens pour le
dialogue social 

L'accord du 28 septembre 2012,
modifié par l'avenant n°2 du 17
juillet 2023, prévoit un financement
spécifique du dialogue social dans
le périmètre des professions
libérales. Les employeurs
concernés versent une cotisation
conventionnelle de 0,04 % de la
masse salariale brute. Cette
contribution permet de financer les
moyens nécessaires au dialogue
social. 

Les CPR-PL : des actions
pour les salariés des
professions libérales 

Informer et conseiller les salariés et
les employeurs sur leurs droits ; 
Débattre, informer et formuler des
avis sur les enjeux des très petites
entreprises des professions libérales,
notamment en matière : d’emploi, de
formation professionnelle, de
conditions de travail, de santé au
travail, d'égalité professionnelle, de
transition écologique et sociale, etc.
Prévenir et favoriser la résolution
des conflits individuels ou collectifs
Informer sur les conventions
collectives, les accords et les
dispositifs d’aide au dialogue social ;
Promouvoir les professions libérales
et leurs métiers ;
Formuler des propositions
opérationnelles en matière
d'activités sociales, culturelles et
sportives.



Les représentants des CPR-PL bénéficient du statut de salarié protégé.

Du temps pour exercer leur mission
L'employeur doit accorder au représentant le temps nécessaire à l'exercice de
son mandat, dans la limite de 10 heures de délégation par mois, sauf exception.
Le temps de trajet pour participer aux réunions de la CPR-PL n'est pas déduit du
crédit d'heures.
Le temps passé en réunion paritaire ne vient pas non plus diminuer ce crédit.
Les heures de délégation peuvent être cumulées sur l'année civile, dans la limite
de 1,5 fois le crédit mensuel utilisable au cours d'un même mois.
Le salarié informe son employeur de l'utilisation de ses heures, sauf urgence, au
moins 15 jours ouvrables avant leur utilisation.

Aucune perte de salaire
Le temps consacré au mandat, y compris les réunions des CPR-PL, est intégralement
considéré comme du temps de travail effectif.
Il est donc :

rémunéré normalement ;
pris en compte pour tous les droits liés au contrat de travail, à la loi et à la
convention collective ;
sans incidence sur les éléments de rémunération, y compris ceux liés à des
contraintes particulières comme le travail de nuit.

DES QUESTIONS ? 
Contact à la confédération : 

Secrétaire confédéral en charge de l’emploi, de l’assurance chômage et de la
formation professionnelle continue : Yanis AUBERT
Trésorier confédéral : Patrick PRIVAT
Assistante confédérale sur les politiques de l’emploi : Audrey FABERT 

Représentants des salariés des professions
libérales : des droits pour agir ! 



Champ de l’accord
Entreprises libérales suivantes :

Services de soutien à l'exploitation
forestière (conseil en gestion et
administration de la forêt)
Intermédiaires du commerce en
matières premières agricoles, animaux
vivants, matières premières textiles et
produits semi-finis
Autres intermédiaires du commerce en
combustibles, métaux, minéraux et
produits chimiques
Intermédiaires du commerce en bois et
matériaux de construction
Intermédiaires du commerce en
machines, équipements industriels,
navires et avions
Intermédiaire du commerce en meubles,
articles de ménage et quincaillerie
Intermédiaires du commerce en textiles,
habillement, fourrures, chaussures et
articles en cuir
Autres intermédiaires du commerce en
denrées, boissons et tabac
Intermédiaires spécialisés dans le
commerce d'autres produits spécifiques
Autres intermédiaires du commerce en
produits divers
Commerce de détail de produits
pharmaceutiques en magasin spécialisé
Programmation informatique
Conseil en systèmes et logiciels
informatiques
Autres services d'information NCA
(services de recherche d'information,
pour le compte de tiers, services de
constitution de dossiers rassemblant des
éléments factuels et des informations)
Evaluation des risques et dommages
Activités des agents et courtiers
d'assurance
Activités juridiques
Activités comptables
Conseil en relations publiques et
communication
Conseil pour les affaires et autres
conseils de gestion
Activités d'architecture
Activité des géomètres

Ingénierie, études techniques
Activités spécialisées de design (création
de modèles, design industriel,
conception graphique, décoration
d'intérieur)
Traduction et interprétation
Activité des économistes de la
construction
Activités spécialisées, scientifiques et
techniques diverses (intermédiation en
fonds de commerce, expertises diverses,
services de conseil en sécurité,
agronomie, environnement, conseil
technique et activités de consultants)
Activités vétérinaires
Activités d'enquêtes (services d'enquêtes
et de détectives, activités de tous les
enquêteurs privés)
Photocopie, préparation de documents
et autres activités spécialisées de soutien
de bureau (préparation de documents, la
révision ou la correction de documents,
la transcription de documents, la
rédaction de lettres et curriculum vitae)
Activités des agences de recouvrement
de factures et des sociétés d'information
financière sur la clientèle (les activités
consistant à rassembler des
renseignements, tels que les
antécédents de crédit et d'emploi de
particuliers ou les antécédents de crédit
d'entreprises, et à fournir ces
informations aux institutions financières,
aux détaillants et à des tiers qui doivent
évaluer la solvabilité de ces personnes
ou entreprises)
Autres activités de soutien aux
entreprises NCA (production de comptes
rendus textuels ou d'enregistrements
sténographiques des délibérations des
tribunaux et la transcription ultérieure
du matériel enregistré, activités des
commissaires-priseurs indépendants)
Enseignement secondaire technique ou
professionnel
Enseignement de disciplines sportives et
d'activités de loisirs
Enseignement culturel
Formation continue d'adultes
Autres enseignements

Activités de soutien à l'enseignement
Activité des médecins généralistes
Activités de radiodiagnostic et de
radiothérapie
Activités chirurgicales
Autres activités des médecins
spécialistes
Pratique dentaire
Laboratoires d'analyses médicales
Activités des infirmiers et sages-femmes
Activités des professionnels de la
rééducation, de l'appareillage et des
pédicures-podologues
Activité de santé humaine NCA (activités
des praticiens exerçant dans les
domaines de la psychothérapie et de la
psychanalyse, activités des psychologues
à vocation thérapeutique, activités des
sophrologues à vocation thérapeutique)
Arts du spectacle vivant (activités
exercées par des artistes indépendants
tels que des acteurs, danseurs,
musiciens, conteurs, l'organisation de
tournées et la diffusion de spectacles
lorsqu'elles comprennent la
responsabilité artistique du spectacle)
Activités de soutien au spectacle vivant
Création artistique relevant des arts
plastiques (activités exercées par des
artistes indépendants, restauration
d'œuvres d'art telles que les peintures,
etc)
Autre création artistique (activités des
écrivains indépendants, pour tous les
sujets, y compris la fiction, les ouvrages
techniques, etc., activités des
compositeurs de musique, les activités
des journalistes indépendants)
Autres services personnels NCA (activités
des psychologues auprès des
particuliers, hors conseil à vocation
thérapeutique, les activités des
sophrologues auprès des particuliers,
hors conseil à vocation thérapeutique,
les services de recherche généalogique)
 
SONT EXCLUES les CCN suivantes :

Notariat
Bureaux d'études techniques,
cabinets d'ingénieurs-conseils,
sociétés de conseils
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